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INTERNATIONAL CONVENTION RELATIVE TO

BOUNTIES ON SUGAR.

Signed at Brussels, llfarch 5, 1902..

[Llatifcatious deposited at Brassel..•, June 18, 1902-F''ebrnary 1,
1903.]

SA Majestd le Bei du Royanme-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande et des possessions Britanniques an deli des Alois,
Empereur des Tndes ; Sa Majeste I'Empereur d'Allemagne, Roi do
Prusse, an nom de 1'Empire Allemand ; Sa Majestd 1'Empereur
d'Autriche, IN do Bobeme, &e., et Roi Apostolique de Hongrie;
Sa Majestd le Roi des Belges ; Sa Majeste le Roi d'Espagne et, en
son man , Sa Majestd la Reine-Rdgente du Royaurne; le President
de la Republique Frangaise; Sa Majestd le Roi d'Italic ; Sa Ma-
jestd la iteine des Pays-Bas; Sa Majeste le Roi de Suede et do
Norvege;

Ddsirant, d'une part, egaliser les conditions de Is concurrence
entre les sucres de betlerave et les sucres do canne des dif'e'rentes
provenances et, d'antre part, cider an ddveloppement de Is con-
sommation du sucre;

Considdrant que ce double rdsultat no pout etre atteint quo
par ]a suppression des primes et par la limitation de la surtaxe ;

Out rdsolu de conclure une Convention h cet effet, et ont
nommd pour leurs Pldnipoteutiaires , savoir:

Sa Majestd le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande et des possessions Britanniques an dela des Mers, Em-
pereur des Indes, Mr. Constantine Phipps, C.B., son Envoyd
Extraordinaire et Ministre Pldnipotentiaire pres Sa Majestd le Boi
des Belges; Sir Henry Primrose, K.C.B., C.S.1.; Sir Henry
Bergne, K.C.M.G.; Mr. A. A. Pearson; Mr . E. C. Ozanne;
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Sa Majeste 1'Empereur d'Allemagne, Poi de Prusse, an nom de
]'Empire Allemand, Al. le Comte de Alrallwitz, son Envoye Extra-
ordinaire et Ministre Pldnipotentiaire pros Sa Majeste le Roi des
Belges; M. de Koerner, Directeur all De'partement Imperial des
Affaires,Etrangrres; M. Kiihn, Conseiller Intime Supdrieur de
Gouvernement, Conseiller Rapporteur - a ]'Office imperial du
Tresor;

Sa Majestd l'Empereur d'Autriche, Roi de T3ohdme, &c., et Poi
Apostolique de Hongrie: pour l'Autriche-Hongrie, M. le Comte
Khevenhuller Metsch, son Envoye Extraordinaire et Ainistre
Pldnipotentiaire prr s Sa Majeste le Roi des Beiges; pour
1'Antriche, Al. le Baron Jorl asch-Koch, Chef de Section an
Ministdro Imperial et Royal des Finances ; pour la Hongrie,
l7. de Toeyke, Sous-Secretaire d'l;tat au Ministere Royal Hongrois
des Finances;

Sa Majestd le Roi des Belges, AT. le Comte de Smet de Naeyer,
Ministre des Finances et ties Travaux Publics, Chef du Cabinet;
M. Capelle, Envoye Extraordinaire et Ministre Pldnipotentiaire,
Directeur-General du Commerce et des Consulats all Ministere des
Affaires Etrangeres; AT. Kebers, Directeur-General des Donanes et
Accises an MTinistore des Finances et des Travaux Publics; Al. do
Smet, Inspecteur-General a ]'Administration des Contributions'
Directes, Douanes et Accises all Ministere des Finances et des
Travaux Publics; M. Beauduin, Membre de la Chambre des
Representants, Industriel ;

Sa Majeste le Roi d'Espagne et, en son nom, Sa Majestd In
Reine-Regente du Royaume, Al.-de Villa Urrutia, son Envoye
Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pros Sa Majestd le
Roi des Beige-, ;

Le President de la Republique Franqaise, M. Gerard, Envoye
Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pros Sa Majeste le
Roi des Belges; M. Bousquet, Ancien Conseiller d'Etat, Directeur-
Gdndral des Donanes, Hoioraire; Al.'Delatour, Conseiller d'Etat,
Directeur-Gdnbral de la Caisse des DdpBts et Consignations; M.
Courtin, Conseiller d'Etat, Directeur-General des Contributions
Indirectes as Ministere des Finances ;

Sa Majeste le Roi d'Italie, M. le Commandeur Romeo Canta-
galli, son Envoye Extraordinaire et Ministre Pldnipotentiaire pros
Sa .Majeste 1e Roi des Belges ; Al. le Commandeur Emile Maraini,
Depute' au Parlement Italien, Industriel;

Sa Majestd la Heine des Pays-Bas, M. to Jonkheer de Pestel,
son Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire pros Sa
Majeste le IN des Edges ; Al. le baron J. d'Anlnis do Ilourouill,
Docteur en Droit, Protesseur a I'Universitd d'Utrecht; Al. G.
Esehauzicr, Industriel a La Haye; AT. A. Van Rossurn, Industriel
a Haarlem ;

Sa Majeste le Roi de Sus`de et de ATorvege : pour la Suede,
ll. le Comte Wrangel, son Envoyd Extraordinaire et ATiuistre
Pldnipotentiaire pros Sa Majestd le Roi des Belges ; M. Charles
Tranchell, Industriel ;

Lesquels, apros s'Otre communique leurs pleins ponvoirs
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respectifs, trouvos oil bonne et duo forme, sort convenes des
Articles suivauts:-

ARTICLE I.

Los }Iautes Parties Contractantes s'engagent a suppriuter, a
(later tie la raise cu viguour do ]a presente Convention, les primes
directes et indirectes dont benefieieraicut la production oil l'ex-
portation des sueres, et it no pas etablir do primes (le 1'esp6co
pendant toute la duree do la Bite Convention. Pour l'application
do cotte disposition, sont assimilds all sucre les produits sueres
tels que confitures, chocolats, biscuits, lait condonseyet tour autres
produits analogues contenaut en proportion notable du sucre in-
corpore artificiollen(ent.

Tonibent sous l'application de l'alinca precedent, tells les
avantages resultant directement oil iudirectement, pour les
diverses categories de producteurs, do la legislation fiscale des
:tats, notaunnent:

(a.) Les bonifications directes accordees en cas d'expor-
tation ;

(G.) Los bonifications directes accordoes a la production
(c.) Les exemptions d'intpot, totales on partielles, dont

beneficie une partie des produits de la fabrication ;
(d.) Les benefices resultant d'excodents de rundemeut
(c.) Les benefices resultant do 1'exagdratioo (lit drawback
(^:) Les avantages resultant do toute surtaxe d'un taux suporieur

a celui fixd par l'Article III.

ARTICLE It.

Les }Iautes Parties Contractantes s'ougagent a souinottro fill
regime d'entrepot, sous la surveillance permanente de jour et do
nuit des employes du fist, les fabriques et les raffineries do sucre,
ainsi que les usines Bans lesquolles to sucre est extrait des molasses.

A cotto fin, les usines seront anronagees de mauiere a dormer
touts garantie contre l'enleventent clandostin des sueres, of
les employes aurout la faculto do pendtrer clans toutes les parties
des usines.

Des livres de controle seront Genus concernant une ou plu-
sieurs phases de la fabrication, et les snores aclieve's seront deposes
daps des magasins speciaux offrant toutes les garanties desirables

do securite.

ARTICLE III.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent a limiter an chiffre

maximum de 6 fr . par 100 kilog. pour le sucre raffine et les snores

assimilable-, an rafline', et de 5 fr. 50 pour les autres sucres,

la surtaxe , c est-a-dire 1'ecart entre le taux des droits ou taxes

dont sont passibles los sucres strangers et celui des droits ou taxes

auxquels soot soumis les snores nationaux.



Cette disposition no vise pas to taux des droits d'eutrde dans
les pays qui ne produisent pas do sucre; elle n'est pas two plus
applicable apx sous=produits de la fabrication et da rallinage du
sucre.

AR'T'ICLE IV.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent a frapper d'un
druit spdcial, a l'importation sur leur torritoire, les snores origi-
naires de pays qui accorderaieut des primes h la production on
a 1'exportation.

Cc droit -ne pourra titre infdrieur an tuovtaut des privies,
direetes oil indirectes, accorddes daps le pays d'origine. Les
Hautes Parties se rdservent la facultd, chacune on cc qui la
concerne, de prohiber l'importation des snores primes.

Pour l'dvaluation du montant des avantages resultant dveu-
tuellement de la surtaxe spdaifide an tittera (f) de 1'Article I°°, to
chiffre fixd par l'Article III est ddduit du nwntant de cette surtaxe :
la moitid de la difference est rdputde reprdsenter la prime, in
CommissionPermanente institude par l'Article VII avant le droit,
a la demande d'un Etat Contractant, de reviser to chifi're ainsi
dtabli.

ARTICLE V.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent rdciproquemcut a
admettre an taux le plus rdduit de leur tarif d'importation, los
sucres originaires soit des Mats Contractants, soit de cellos des
Colonies, on possessions des dits E`tats qui n'accordent pas de
primes et auxgnelles s'appliquent les obligations do l'Artielc VIII.

Les snores do canne et les snores do betterave ne pourrdnt Gtrc
frappes de droits diffdreuts.

ARTICLE VL

L'Espague , 1'Italio, et la Suede seront dispensdes des engage-
inents faisant l'objet des Articles I, II, et 111, aussi longtemps
qu'ellos n'expo• teront pas de sucre.

Ces Etats s'eugagent a adapter lour ldgislatiou sot to regime
des snores aux dispositions de la Convention , daus le ddlai d'une
annde-ou plus tot si faire se pent-h partir du moment oil Ill,
Commission Permanente aura constatd que.la condition indiqude
ei-dessus a cessd d'exister.

ARTICLE VII.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent do cre'er line
Commission Permanente, chargde de surveiller 1'exdeutiou des
dispositions de ]a prdsente Convention.
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Cette Commission sera composde de Ddldgues des divers )':tats
Contractants et it I iii sera adjoiut all Bureau Permanent. La
Commission choisit son President; elle sidgera it Bruxelles et se
rdunira sur la convocation du President.

Les DelcguGs auront pour mission
(a.) De constater si, darts les Ftats Contractants, it n'est accordd

aucuue priiue.directe on indireete it la, production on a 1'exportatiou
des sucres ;

(b.) De cun.stater si les Etats vises a ]'Article VI contimient h
so conformer it la condition spdciale pru'viie au (lit

(e.) De constater ]'existence des primes dans les hints non-
Signataires et den dvaluer le moutaut en vue do ]'application du
('Article IV;

(d.) D'dnmttru un avis stir les questions litigieuses
(e.) D'i ustruirc les demandes d'admission it ]'Union des }tats

qui n'ont point pris part it in presente Convention.
Lc Bureau Permanent sera charge de rassemhler, de traduirc,

du coordoumr et de publier les renseiguements de toute nature qui
se rappo•tent a in ]dgislation et a la statistigno des scores, nun
seuleneut dans les Etats Contractants, nhnis dgalemcut duns lus
autres ]:tats.

Pour assurer l'exdention des dispositions qui pr6c4lent, Acs
]Mantes Parties Contractantes coumnuniqucront par to voie diplo-
matique au Couvernement Belge, qui les fera parvenir it lit Cola!
mission, les Lois, Arretds, et lieglements stir ]'imposition des scores
qui sent on see nt en vigueur daps lens pays respectifs, ainsi quo
les reusei(inements statistiques relatifs it ]'objet de la prdsente
Convention.

Ghacuuc des I lautes Parties Contracts rtes pou•ra etre reprd-
sentde it in Commission par un l)eldaud on par un Ddle'gud et des
1)61611uds-Adjoints.

I:Autriche et In Flo Brie seront considdrdes sdpardment cmune
parties Contractautes.

I'll premiere reunion du la Commission aura lien it Bruxelles,
it la diligence du Couverueuent Belge, truis muis all moms avant
]a mist on vigueur de la prdsente Convention.

La Coumissiorn n'aura qu'une mission de coustatation ci
d'examen. File fera, stir toutes les _questions qui lei seront
soumises, mn Rapport qui clle adressera an Couverneunent Belge,
lequel le connnmiquera aux Flats intdressds et provoquera, si in
deunande en est fait( par uric des Nantes Parties Contractantes, in
reunion d'uue Conference qui arrcte.t les resolutions on les
insures ndcessitdes par les circonstances.

Toutefois les constatations et evaluations visdes aux litterrw
(b) et (c) auront un earactere exe'eutoire pour les I,tats Contractants
(Ales seront arretdes par own vote de majoritd, chaque ]:tat Con-
tractant disposant d'nne voix, et elles sortiront leers effets an plus
Lard it ]'expiration du ddlai de deux mois. Au cas on Fun des
]Eats Contractants croirait devoir faire appel d'une decision de la
Couinission, it devra, Bans la huitaine de in notification qui lei
sera faire de in dite decision, provoquer une nouvelle de'libdration
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de la Commission ; celle-ei se rdnnira d'urgenee et statuera de-
finitivement clans 1e delat (Fun mois a dater de 1<tippel.. La
nouvelle decision sera executoire, an plus tard, daus los deux
mois de sa date. La tuente procedure sera suivie en ce qui
concerne i'instruction des demandes d'admission pre'vue an
litlera (e).

Les frais rdsultant de l'organisation et du fonctionnoment du
Bureau Permanent et . do la Connnission-sauf Ic traitement
on les mum;.ends des I)eleguds, qui seront payes par leurs pays
respeetifs-seront supportds par toes les Etats Contractants et
rdpartis entre en- 't'aprds urn mode ',L rdgler par in Commission.

ARTICLE VIII.

Les Hautes Parties G'outractantes s'engageut , pour elles et
pour lours Colonies on possessions, exception faire des Colonies
autommwes de la Grande -Bretagne et des hides Orientales Britan-
niques, it prendre los mesures ndcessaires pour empCeher qua, les
sucres prunes qui auront traverse en transit le territoire d'un Etat
Contractant ne jonissent des avantages de in Convention sir le
marcltc destinataire . La Commission Permanente fera it cot egard
les propositions ndcessair:es.

ARTICLE 1X.

Les Etats qui n'out point pris part a In prdsente Convention
serunt admis iti y adheror sir lour dentande et apres avis couforme
de la Commission Permanente.

La demande sera adressde par la voic diplomatique an
Gouvernoment Belge, qui se ehatgera, le cas echdant, de notifier
I'adhdsion a tons les autties Gouvernements. L'adhdsion em-
porters, de ploiu droit, accession a toutes les charges et admissions
a' tons les avantages stipules par la prdsente Convention, et elle
produira ses effets a partir du 1°° Septembre qui suivra Feuvoi do
la notification faite par Is Gouvernenient Belge aux autres ]tats
Contractants.

ARTICLE X.

La prdsente Convention sera raise ih execution it partir du ter
Septembre, 1900.

Elle restera en vigtteur pendant ciuq anndes it partir do cette
date, et dives le ens on aucune des Hautes Parties Contractantes
n'aurait notifid an Gouvernement Belge, douze mois avant Fox-
piration de la cute periode de einq aunties, son intention d'en faire
cesser les efiets, elle continuera it rester on vigueur pendant one
anode et, ainsi de suite, d'annde en anode.

Dares le cas oit 1'un des ]:tats Contractants denoncerait In
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Convention, cette ddnonciation n'aurait d'efiet qu'h sou egard; los
:nitres Etats conserveraieut, jusqu au 31. Octohre do l'annde do la
ddnonciation, la fuculte de notifier l'intention do so retirer egale-
nuent ,% partir du Ie, Septembre do l'amnee suivaute. Si Pura de ces
derniers },tats enteudait user de cette facultd, lc Gouveruement
Beige provoquerait ]a reunion .l Bruxelles, dazes les trois nnois
d'uno Conference qui aviserait aux niesures nl prendre.

ARTICLE XI.

Les dispositions de la presente Convention soront appliqudes
nux provinces d'outre-iuer, Colonies et possessions dtraugures des
liautes Parties Contractantes. Sent excepte'es toutefois les
Colonies et possessions Britan piques et Ndcrlandaises, sauf en
ce qui concorue los dispositions faisaut l'objet des Articles V
et VII I.

La situation des Colonies et possessions Britanniques et
Ne'erlandaises est, pour lc surplus, determine par les declarations
inserdes an 1'rotocolo do C16ture.

ARTICLE XlI.

L'exdcution des engagements rdciproques contenus dans ]a
preseute Convention est •subordoune'e, on taut quo do bosom, in
I'accomplissement des formalitds et moles dtablies par les Lois
Coustitutionnelies de chacun des }tats Contractants.

La presente Convention sera ratifide, et les ratifications en
serout deposces it Bruxelles, all Ministere ties Affisires Etrangeres,
le IP 1'dvrier, 1903" Oil plus tpt si faire so out.

Ti est entendu qae la preseute Convention zee deviendra ohli-
gatoire de plena droit que si elle est ratifide an moms par ceux
des ]:tats Contractants qui ne sort pus visas par ]a disposition
exoeptiomnelle de }'Article VI. Dans le cas on un oil plusiours
des dits ]!.tats n'auraieut pas depose leurs ratifications dans to de'lai
prdvu, le Gouvernenent Beige provoquera immediatennent mac
decision ties autres hats Signataires quart it la raise on vigueur,
entre eux settlement, de la preseute Convention.

En foi do quoi les Plenipotentiaires respectifs out sigma la
presente Convention.

Fait ;l Bruxelles, en un seul exemplaire, to 5 Mars, 1902.

Pour ]a Grande-Bretagne:
(Signd) CONSTANTINE PHIPPS.

H. W. PRIMROSE.
H. G. BERG NE.
ARTHUR A. PEARSON.
E. C. OZANNE.



Pour I'Allemague
(Signu) (h VON 11'ALL11'1TZ.

VON KOERNER.
KUHN.

Pour I'Autrichc-Hongric : _
(Sigrid) COMTE DE KHEVENI-IULLElt.

Pour lAutrielle:
(Signs) JORKASCH-KOCH.

Pour la Hongrie :
(Sia dl TOEPKE ALFRED.

Pour la Belgique:
(Sigrid) COMTE DE SLIM DE NAEYER.

CAPELLE.
KEBERS.
D. DE SJIET.
BEAUDUIN.

Pour 1'Espagne: -
(Signd ) W. H. DE VILLA URRUTIA.

Pour la France:
(Sigrid) A. G}BARD.

BU USQU ET.
A. DELATOUlt.
COURTIN..

Pour l'Italie:
(SignQ) R. CANTAGALA.

EMILIO RIARAIN1.
Pour les Pays-Bas:

(Signo) R. DE PESTEL.
J. D'AULNIS Dl; BOUHOUICL.
U..ESCHAUZIE[I.
A. VAN ROSSUM.

Pour la Suede:
(Sigue) COMTE WRANGEI„

C. TRANCHELL.

Z'rotoeole de Ulotarc: -

Auanoment-de proceder it ]a•signature dolit Convention rela-
tive au regime des snores, conclae, h-la date de cc jour; entleles
Gouvernements de I'Allernagne, de 1'Autriche et de la Hmigrie, de
la Belgique; de l'Espagno, de la 1'rance,`de la Grande-Bretagne, de
I'Italie, des Pays-Bas, et de la Suede, lea 1'lenipotentiaires
sausigiies;sont convenusde cc qui'suit

A l'Artiele IIL

Considdrai t que le but debt surtaxe est do proteger olicace-

mont le march€ intdrieur des pays producteurs, les Hautes Parties

Contractautes se rdservcut la facultu; chacuue en cc qui la coucerue,



22

(Signed) The 31st January, 1903, the

CONSTANTINE PnIPPS. ratifications of His Majesty the

King of the United Kingdom
of Great- Britain and Ireland
and of the British Dominions
beyond the Seas , Emperor of
India, according to the condi-
tions laid down in the note
annexed.

(Signed ) The 31st January , 1903, the
T. B. KOZIEBR0n7, E1. ratifications of His Majesty the

Emperor of Austria , King of
Bohemia, &c ., &c., and Apostolic
King of Hungary.

(Signed ) The 1st February , 1903, the
It. CANTAGALLI . ratifications of His Majesty the

King of Italy.

In accordance with Article XII of the Convention of the 5th
March , 1902 , the present record has been closed on to-day 's date.

The Minister for Foreign Affairs
for Belgium,

(Signed) P. DE BAVEREAU.

Brussels, February 1, 1903.

In depositing the ratifications of His Britannic Majesty, his
Excellency the Minister of Great Britain declares that it is
necessary to place on record that the Government of His Britannic
Majesty will not consent under any circumslances to be bound to
penalize bounty-fed sugar imported into the United Kingdom from
any of the self-governing British Colonies.

He farther declares that His Britannic Majesty's Government
are not prepared to accept any reference of this question to the
Permanent Commission to be established under Article VII, and
that His Majesty's ratification of the Convention is deposited under
the explicit declaration above mentioned.

The Secretary-General of the
Ministry of Foreign Affairs of Belgium,

(Signed) F. A. LADIBERMONT.

Brussels, January 31, 1903.
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An moment do ddposer les ratifications de Sa Majeste Britau-
nique, son Excellence le Ministre de Ia Grande-Bretagne d6elare
qu'il est indispensable de constater que Is Gouvernement de Sa
Majest6 Britannique ne consentira dans aucun ens h titre oblig6 de
pdnaliser les snores prim6s qui pourraient titre import6s Bans Is
l:oyaume-Uni et qui proviendraient de l'nuo on de l'autre des
Colonies Britanniques autonomes.

Ii d6elare, en outre, qa'il no pourrait consentir 1 ce qu'aucnne
question so rattachant h cot objet soit sournise a la Commission
Permanente .l 6tablir en vertu de 1'Article VJI, et que ]a ratifica-
tion de la Convention par Sa Majestd est d6pos6e moyenuant la
Ubelaration explieite mentiounde ci-dessus.

Pour copie conforme ;
Le Seen'taire-G6ndral du

Ministbre des Affaires Etrangeres de Belgique,
(Signd) F. A. LAyIIi;r.MOxT.

Jh uxelles, lc 31 ,Tanvier, 1903.

(Translation)

The Contracting Parties having unanimously agreed that the
exchange of ratifications respecting the Sugar Convention signed
at Brussels on the 5th March, 1902, should be effected by means
of the deposit of the respective instruments in the archives of the
Ministry of Foreign Affairs of Belgium, the present record of
deposit has, with this object, been opened in the Ministry for
Foreign Affairs to-day, the 14th June, 1902.

(Signed) This day has been effected the
P. ns FAVERFAU . deposit of ratifications of His

Majesty the King of the Bel-
gians.

The following have been sue- .
cessively deposited:

(Signed ) The 15th January, 1903, the
L i,ow. ratifications of His Majesty the

German Emperor, Ding of
Prussia.

(Signed) The 29th January, 1903, the,
A. G>RAan. ratifications of the President of

the French Republic.

(Signed ) The 30th January , 1903, the
F. DE PESTEL ` ratifications of Her Majesty the

Queen of the Netherlands.
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sucres, sign6e it Bruxelles le :, Mars, 1902, se ferait moyeunaut lc
clspGt des instruments respectifs aux archives (lit \linistcre des
Afiaires Etrangeres do Belgique, lc present proses-verbal do depot
a ste, it cot effet, ouvert an \linistcre des Affaires E°trangeres co
,jourd'hui, Is 1S Juin, 1902.

(Signd)
1'. DE FAVEREAU.

(Sigh.)

11Utow.

(Signs)

A. GEEILARD.

(Nigue)

R. mi L ' ESTEL.

Cc mdme jour it etc• cffectu6
lc dsput des ratifications do Sa
Majest6 le Roi des Beiges.

Out etc successivement prs-
sontCes an depot:

Le 15 Jauvier,1903, les r:utiti-
catiorus de Sa Majest6l'Emperew-
d'Allmuugne, Red de Prussc.

Le 29 Janvier, 1903, los rati-
fications du President do In Re-
publique Framcaise.

Le 30 Janvier, 1903, ]us rati-
fications do 'Sit M,-tjost6 ]it Reim
des Pays-Bas.

(Signs)
CONSTANTINE 1'IDrrs.

(Signd)

Le 31 Janvier, 1903, les rati-
fications do Sit \lajestd le 1.toi
du Royaume-Uni do in Grande-
Ilretague et d'Irlando et des
Possessions Britanniques an deli
des Alm, Empercur des bides,
clans les conUitions indiquses it
In note ci-annex6e.

Le 31 Janvier, 1903, les rati-
T. T. KozlEURoI'zKI• lcations do Sa \Iajeste I'Em-

pereur d'Autriche, Roi do
Boheme, Sac., &c., et ]toi Aposto
lique de Hongrie.

(Signd) Le ter Fdvrier, 1903, les rati-
lt. CANTAGAL1. I. fications de Sa Majestd to. Itoi

d'Italie.

Conformement a 1'Article %11 de la Convention du 5 Mars,
1902, le present proses-verbal a dte suns a in date de cc jour.

Le Ministre des A1laires ltran e'res
do Belgique,

(Signd) P. DE FAVEREAU.

Brtl:xllcs, le 1°e Fferiex, 190:;.
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In faith whereof the undersigned Plenipotentiaries have drawn

up the present Protocol.

Done at Bntssels, the 5th March, 1903.

For Great Britain:
(Signed) CONSTANTINE PHIPPS.

H. W. PRIMROSE.
11. G. BE,RGNE.
ARTHUR A. PEARSON.
E. C. OZANNE.

For Germany
(Signed) GRAF VON 1VALLWITZ.

VoN KOERNER.
KUHN. .

For Austria-Hungary: '
(Signed) COn1TE DE KHEVENHULLER.

For Austria :
(Signed) JORKASCH-KOCH.

For Hungary :
(Signed) TOEPKE ALFRED.

For Belgiu*n :
(Signed) CORM DE SMET DE NAEYER.

CAPELLE.
KEBERS.
D. DE SMET.
BEAUD UIN.

For Spain:
(Signed) W. R. DE VILLA UItPUTIA.

For France:
(Signed) A. GERARD.

BOUSQUET.
A. DELATOUR.
COURTIN.

For Italy :
(Signed) It. CAN'PAGALLI.

EMILIO MARAINI.
For the Netherlands :

(Signed) R. DE PESTEL.
J. D'AULNIS DE BOUROUILL.
G. ESCHAUZIER.
A. VAN ROSSUM.

For Sweden:
(Signed) 0WITU WRANGEL.C.

. TRANCHELL.

Proces-verbal of Deposit of RatificaLious.

Les Parties Contractautes ayaut unanimement accept que
1'u change des ratifications sur la Convention relative an regime des



is

and of Hungary, of Belgium, of Spain, of Franee, of Great
Britain, of Italy, of the Netherlands, and of Sweden, the under-
signed Plenipotentiaries have agreed as follows:-

As regards Article 111.

Considering that the object of the surtax is the effectual pro-
tection of the home markets of the producing countries, the High
Contracting Parties reserve to themselves the right, each as
concerns itself; to propose an increase of the surtax, should con-
siderable quantities of sugar produced by one of the Contracting
States enter their territories ; this increase would only apply to
sugar produced by that State.

The proposal must be addressed to the Permanent Commission,
which will decide, at an early date, by a vote of the majority,
whether there is good ground for the proposed measure, as to the
period for which it shall be enforced, and as to the rate of the
increase; the latter shall not exceed 1 fr. per 100 kilog.

The assent of the Commission shall o nly be given when the
invasion of the market concerned is the consequence of real
economic inferiority, and not the result of a factitious increase in
price brought about by an agreement among producers.

As regards Article XL

(A.) 1. The Government of Great Britain declares that no
bonty, direct or indirect, shall be granted to the sugar of the
Crown Colonies during the continuance of the Convention.

2. It also declares, as an exceptional mneasure, and reserving in
principle entire liberty of action as regards the fiscal relations
between the United Kingdom and its Colonies and .Possessions,
that, during the continuance of the Convention, no preference will
be granted in the United Kingdom to Colonial sugar as against
sugar from the Contracting States.

3. Lastly, it declares that the Convention will be submitted by
it to the self-governing Colonies and to the East Indies, so that
they may have an opportunity of giving their adhesion to it.

It is understood that the Government of His Britannic
Majesty has power to adhere to the Convention on behalf of
the Crown Colonies.

(B.) The Government of the Netherlands declares that during
the continuance of the Convention no bounty, direct or indirect,
shall be granted to sugar from the Netherland Colonies, and that
such sugar shall not be admitted into the Netherlands at a lower
Tariff than that applied to sugar from the Contracting States.

The present Final Protocol, which shall be ratified at the same
time as the Convention concluded this day, shall be regarded as
forming an integral part of the Convention, and shall have the
same force, value, and duration.
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III' faith Whereof the respective Plenipotentiaries have signed

the present Convention.

Done It Brussels, iu single copy, March o, 1902.

For Great Britain
(Signed) CONSTANTINE I'HII'PS.

H. W. PRIM ROSE.
H. G. BERGN.E.
ARTHUR A. PEARSON.
K C. OZANNE.

.For Germany:
(Signed) GRAF VON WALLWITZ.

VON ICOERNER.
KUHN.

For Austria-.Hungary:
(Signed) COMTE DE KHEVENHULLI]C.

For Austria :
(Signed) TO]tKASCII-KOCII.

For Hungary :
(Signed) TOEPKE ALFRED.

For Belgium :
(Signed) CouTE DE SMET DE NAEYER.

CAPELLE.
KEBERS.
D. DE SMET.
]3EAUDUIN.

.For Spain :
(Signed) W. R. BE VILLA URIUTTIA.

For France:
(Signed) A. GER.ARD.

BOUSQUET.
A. DELATOUR. - -
COURTIN.

For Italy : -
(Sigmed) R. CANTACALLL.

EMMILLO MARAiM.
For the Netherlands:

(Signed) It. D. PESTEL.
'J. D'AULNIS DE BOUItOUILL.
G. ESCHAUZIEli.
A. vA_ti ROSSUDI.

For Sweden:
(Signed) COMTE WRANGEL,

C. TRANCHELL.

Final Protocol.

On proceeding to the signature of the Sugar Convention cue-

eluded this day between the Governments of Germany, of Austria



16

ARTICLE X.

The present Convention shall come into force from the
1st September, 1903.

It shall remain in force for five years from that (late, and in
the case of none of the High Contracting Parties having notified
to the Belgian Government, twelve months before the expiration
of the said period of five years, its intention of terminating the
effects thereof, it shall continue to remain in force for one year,
and so on from year to year.

In the event of one of the Contracting States denouncing the
Convention, such denunciation shall have effect only in respect to
such State; the other States shall retain, until the 31st October
of the year in which the denunciation takes place, the right
of notifying their intention of withdrawing as from the Ist
September of the following year. If one of these latter States
desires to exercise this right, the flelgian Government shall
summon a Conference at Brussels within three months to consider
the measures to be taken.

ARTICLE NI.

The provisions of the present Convention shall apply to the
oversea Provinces, Colonies, and foreign Possessions of the high
Contracting Parties. The British and Netherland Colonies and
Possessions are excepted, save as regards the provisions forming
the object of Articles V and VIII.

The position of the British and Netherland Colonies and
Possessions is, furthermore, regulated by the Declarations inserted
in the Final Protocol.

ARTICLE NIT.

The fulfilment of the mutual engagements contained in the
present Convention is subject, as far as necessary, to the comple-
tion of the formalities and requirements established by the
Constitutional laws of each of the Contracting States.

The present Convention shall be ratified, and the ratifications
shall be deposited at the Ministry for Foreign Affairs at Brussels,
on the 1st February, 1903, or earlier if possible.

It is understood that the present Convention shall become
binding, as of right, only if it is ratified by those at least of the
Contracting States who are not the subject of the exceptional
provision of Article VI. Should one or more of the said States
not have deposited their ratifications within the period stipulated,
the Belgian Government shall immediately take steps to obtain a
decision by the other Signatory Powers as to whether the present
.Convention shall cone into force among them alone.
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Conference, which shall take such decisions or measures as circum-
stances demand.

The findings and calculations referred to under letters (b) and
(c) must, however, be acted on by the Contracting States; they
will be passed by a vote of the majority-each Contracting State
having one vote-and they will take effect in two months' time at
the latest. -Should one of the Contracting States consider it
necessary to appeal against a decision of the Commission, the
said State mnust, within eight days of notification to it of the said
decision, require a fresh discussion by the Commission ; the
Commission will immediately hold a meeting, and will pronounce
its final decision within one month of the date of the appeal.
The new decision shall take effect, at latest, within two months of
its delivery. The same procedure will be followed with regard to
the preparation for consideration of demands for admission pro-
vided for tinder letter (e).

The expenses incurred on account of the organization and
working of the Permanent Bureau and of the Commission-
excepting the salaries or allowances of the Delegates, who shall
be paid by their respective countries-shall be borne by all the
Contracting States, and shall be divided among them in a manner
to be determined by the Commission.

ARTICLE VIII.

The High Contracting Parties engage, for themselves and for
their Colonies or possessions, exception being made in the case of
the self-governing Colonies of Great Britain and the British East
Indies, to take the necessary measures to prevent bounty-fed
sugar which has passed in transit through the territory of a
Contracting State from enjoying the benefits of the Convention in
the market to which it is being sent. The Permanent Commission
shall make the necessary proposals with regard to this matter.

ARTICLE IX

a

States which have not taken part in the present Convention
shall be admitted to adhere to it at their request, and after
concurrence has been expressed by the Permanent Commission.

The request shall be addressed through the diplomatic channel
to the Belgian Government, which shall undertake, when occasion
arises, to notify the, adhesion to all the other Governments. The
adhesion shall entail, as of right, acceptance of all the obligations
and admission to all the advantages stipulated by the present
Convention, and will take effect as from the 1st September
following the dispatch of the notification by the Belgian Govern-
ment to the other Contracting States.

[105] C
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shall have found that the above-mentioned condition has ceased
to exist.

ARTICLE VII.

The High Contracting Parties agree to establish a Permanent
Commission charged with supervising the execution of the provi-
sions of the present Convention.

This Commission shall be composed of Delegates of the several
Contracting States, and a Permanent Bureau shall be attached to it.
The Commission elects its President; it will sit at Brussels and
will assemble at the summons of the President.

The duties of the Delegates will be:-
(a.) To pronounce whether in the Contracting States no direct

or indirect bounty is granted on the production or on the exporta-
tion of sugar.

(b.) To pronounce whether the States referred to in Article VI
continue to fulfil the special condition foreseen by that Article.

(c.) To pronounce whether bounties exist in the non-Signatoy
States, and to estimate the amount thereof for the purposes of
Article 1V.

(d.) To deliver an opinion on contested questions.
(e.) To prepare for consideration requests for admission to the

Union made by States which have not taken part in the present
Convention.

It will be the duty of the Permanent Bureau to collect,
translate, arrange, and publish information of all kinds respecting
legislation on, and statistics of, sugar, not only in the Contracting
States, but in other States as well.

In order to insure the execution of the preceding provisions,
the High Contracting Parties shall communicate, through the
diplomatic channel, to the Belgian Government, which shall
forward them to the Commission, the Laws, Orders, and Regula-
tions on the taxation of sugar which are or may in the future be
in force in their respective countries, as well as statistical informa-
tion relative to the object of the present Convention.

Each of the High Contracting Parties may be represented on
the Commission by a Delegate, or by a Delegate and Assistant
Delegates.

Austria and Hungary shall he considered as separate Con-
tracting Parties.

The first meeting of the Commission shall be held in Brussels,
under arrangements to be made by the Belgian Government, at
least three months before the coming into force of the present
Convention.

The duty of the Commission shall he limited to findings and
investigations. It shall draw up a report on all questions sub-
mitted to it, and forward the same to the Belgian Government,
which shall communicate it to the States interested, and, at the
request of one of the High Contracting Parties, shall convoke a
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ARTICLE III.

The High Contracting Parties engage to limit the surtax-that

is to say the difference between the rate of duty or taxation to
which foreign sugar is liable and the rate of duty or taxation to
which hone-produced sugar is subject-to a maximum of 6 fr. per
3.00 kilog. on refined sugar and on sugar. which may be classed as
refined, and to 5 fr. F0 c . on other sugar.

This provision is not intended to apply to the rate of import
duty in countries which produce no sugar; neither is it applicable
to the by-products of sugar manufacture and of sugar refining.

ARTICLE IV.

The High Contracting Parties engage to impose a special duty
on the importation into their territories of sugar from those
countries which may grant bounties either on production or on
exportation. -

This duty shall not be less than the amount of the bounties,
direct or indirect, granted in the country of origin. ' The High
Contracting Parties reserve to themselves, each so far as concerns
itself, the right to prohibit the importation of bounty-fed sugar.

In order to calculate the amount of the advantages eventually
derived from the surtax specified under letter (f) of Article I, the
figure fixed by Article III is deducted from the amount of this
surtax ; half of this difference is considered to represent the bounty,
the Permanent Commission instituted by Article VII having the
right, at the request of a Contracting State, to revise the figure
thus obtained.

ARTICLE V.

The High Contracting Parties engage reciprocally to admit at
the lowest rates of their tariffs of import duties sugar the produce
either of the Contracting States or of those Colonies or Posses-
sions of the said States which do not grant bounties, and to which
the obligations of Article VIII are applicable.

Cane sugar and beet sugar may not be subjected to different
duties.

ARTICLE VI.

Spain, Italy, and Sweden shall be exempted from-the engage-
ments which form the subject of Articles 1, If, and 111, so long as
they do not export sugar.

Those States engage to adapt their sugar legislation to the
provisions of the Convention within one year-or earlier if
possible-from the time at which the Permanent Commission
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Her Majesty the Queen of the -N etherlands : Al. Is Jonkheer de
Pestel , her Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at
the Court of His Majesty the King of the Belgians Al. le Baron
J. d'Aulnis de Bourouill , Doctor of Law, Professor at the
University- of Utrecht ; Al. G. Eschauzier , manufacturer at the
Hague; Al. A. van Rossunr , manufacturer at Haarlem;

His Majesty the King of Sweden and Norway ; for Sweden
the Count Wrangel, his Envoy Extraordinary and Minister Pleni-
potentiary at the Court of His Majesty the King of the Belgians;
Al. Charles Tranchell , manufacturer ;

Who, having exchanged their full powers, found to be in good
and due form, have agreed on the following Articles :-

ARTICLE I.

The High Contracting Parties engage to suppress , from the (late
of the coming into force of the present Convention , the direct and
indirect bounties by which the production or exportation of sugar
may profit, and not to establish bounties of such a kind during the
whole continuance of the said Convention . For the application
of this provision , sugar- sweetened products, such as preserves,
chocolates , biscuits , condensed milk, and all other analogous
products containing, in a notable proportion , artificially incor-
porated sugar, are assimilated to sugar.

The preceding paragraph applies to all advantages derived
directly or indirectly , by the several categories of producers, from
State fiscal legislation, and in particular to-

(a.) :I)irect bonuses granted on exportation
(b.) Direct bonuses granted to production ;
(c.) Total or partial exemptions from taxation which profit a

part of the products of manufacture;
(cf.) Profits derived from excess of yield
(c) Profits derived from too high a drawback;
(f.) Advantages derived from any surtax in excess of the rate

fixed by Article III.

ARTICLE IT.

The High Contracting Parties engage to place in bond, under
the continuous supervision, both by day and by night, of Revenue
officers, sugar factories and sugar refineries, as well as factories for
the extraction of sugar from molasses.

For this purpose, the factories shall be so arranged as to afford
every guarantee against the surreptitious removal of sugar, and the
officers shall have the right of entry into all parts of the factories.

Check registers shall be kept respecting one or more of the
processes of manufacture, and finished sugar shall be placed in
special warehouses affording every requisite guarantee of security.
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otherwise than by the abolition of bounties and by the limitation

of the surtax ;
Have resolved to conclude a Convention to this effect , and have

appointed as their Plenipotentiaries , that is to say : -

His Majesty the King of the United Kingdom of Great Britain

and Ireland and of the British Dominions beyond the Seas,

Emperor of India: Mr. Constantine Phipps, C.B ., his Envoy

Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the Court of His
Majesty the King of the Belgians; Sir Henry Primrose , K.G.B.,
C.S.L; Sir Henry Bergne, K.C.M. G.; Mr. A. A. Pearson , Mr. E. C.
Ozanne :

His Majesty the German Emperor, King of Prussia, in the
name of the German Empire: AT. le Comte de Wallwitz, His
Envoy-Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the Court
of His Majesty the King of the Belgians ; Al. de Koerner , Director
at the Imperial Foreign Office ; M. Kuhn, Superior Privy Coun-
cillor, " Conseiller rapporteur " at the Imperial Treasury ;

His Majesty the Emperor of Austria , King of Bohemia , &c., &c.,
and Apostolic King of Hungary : For Austria Hungary : the Count
Khevenh ller Metsch, his Envoy Extraordinary and Minister
plenipotentiary at the Court of His Majesty the King of the
Belgians ;

For Austria: the Baron Jorl:aseln-Koch , Departmental Chief
at the Imperial and Royal Ministry of Finance;

For Hungary : M. de Toepke, Under-Secretary of State at the
royal Hungarian Ministry of Finance;

His Majesty the King of the Belgians the Count de Smet do
Naeyer, Minister of Finance and of Public Works, Prime Minister ;
M. Capelle, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentia ry,
Director- General of the Commercial and Consular Department at
the Foreign Office; M. Kebers, Director - General of Customs and
Excise at the Ministry of Finance and public Works : Al. de Smet,
Inspector-General of Direct Taxes, Customs, and Excise at the
Ministry of Finance and Public Works ; Al. Beauduin, Member of
the Chamber of Representatives , manufacturer;

His Majesty the King.of Spain, and , in his name, Her Majesty
the Queen-Regent of the Kingdom : M. de Villa Urrutia, his Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the Court of His
Majesty the King of the Belgians ;

The President of the French Republic : At. Gerard, Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary at the Court. of His
Majesty the King of the Belgians; M. Bousquet, formerly Coun-
cillor of State, Honorary Director-General of Customs ; M. Deli-,
tour, Councillor of State, Director -General of the "Caisse des
Depots et Consignations ;" M. Courtin , Councillor of State,
Director-General of Indirect Taxes at the Ministry of finance ;

His Majesty the King of Italy: M. le Conmaudeur Romeo
- Cantagalli , his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary
at the Court of His Majesty the King of the Belgians ; M. le Com-
mandeur Emilie Maraini, A, ember of the Italian Parliament,
manufacturer.
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de proposer an relevement do lit surtaxe daua to cas ou des
guantites considerables de sucres originaires d'nn boat Coutraetaut
penctroraient chez o11es; co reli vmuent ne frappeiait que les snores
originaires de cot .Etat.

La proposition devra itre adressee it la Commission Permanente, -
laquelle statuera it bref dslai, par uu vote do nrajurite, sur-le bien
fonds de Is mesure proposes, sin In durce do son application et sur
le taus du relevenient; eclui-ei no depassera pas 1 In par
100 kilog.

L'adhcsiou do In Commission ne pourrit otre donnee que daus
to cas ou 1'envabissement du marchc cousidere' serait la eonse-
quonce d'une rcelle iuferiorite cconomique, et non to resultat d'uue
clcvation factice des prix provoquce par title entonte entre pro-
ducteurs.

A I'Article _YI.

(A.)-1. Le Uouvovmueut do In Grande-Bretagne declare
yn'aucune prime directo on iudirecte no sera accordee, aux sucres
des Colonies de in Couronne pendant lit durce de la Convention.

2. 11 declare aussi, par mesure exceptionnelle et tout cu ri.ser-
vant, en priticipe, son entiero liberte (Faction oil ce qui concerno Los
relations fiscales entre le Royaume-Uni et ses Colonies et posses-
sion, quo, pendant la durce de la Convention, aucune prefercuw
tie sera accorded clans to Royauine-Uni aux snares eoloniaux vis h-
vis des aneres originaires des Etats Contraetauts.

11 declare eufin que in Convention sera soumise par ses soius
aux Colonies autonomes et aux Ludes Orientales pour qu'elles aicut
In faculte d'y donner lour adhesion.

11 est entendu quo le Gouvernement do Sit Majest' Britannique
it In faculte d'adherer it 1a Convention all nom des Colonies do la
Couronne.

(B.) Le Gouvernement des Pays-Bas declare que, pendant ]a
durce de la Convention, aucune prime directe oil indirecte ne sera
accordee aux sucres des Colonies Ne'erlandaises et que ces sucres
tie seront pas adinis daps lea Pays-Bas it all tarif inoindre que celui
applique aux sucres originaires des Etats Contraetauts.

Le present Protocols do Cloture, qui sera ratific en moms
tomps que la Convention couclue h1a date de ce jour, son considers
comme faisant partie intcgrante do cette Convention et aura meme
force, valeur, et durce.

En foi de quoi les Pleniputentiaires soussignes out dressy to
present Protocols.

Fait 'a Bruxelles, le 5 Dlars, 1902.

Pour la Grande-Bretagne:
(Signs) CONSTANTINE PHIPI'S.

H. W. PRITIMOSE.
11. G. BERGNE.
ARTHUR A. PEA1ISON.
E. C. OZANNE.
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Pour I'Allemagne:
(Signe) G1Ar voN WALLWITZ.

VON KOERNER.
KUHN.

Pour 1'Autriche-Hongrie:
(Siang) COMTE DE KHEVELTHULLER.

jour I'Autriclie:
(Sign6) JORKASCH-KOC.H,

Pour la Hongrie:
(Sign6) TOEPKE ALFRED.o

Pour la Belgique:
(Sign6) CorrE DE SMET DE N-AEYEI,.

CAPELLE.
KEBERS.
D. DE SMET.
BEAUDUIN.

Pour 1'Espagne:
(Sign6) W. B. DE VILLA UPRUTIA.

Pour la France:
(Si-n6) A. G]+`,liARD.

IIOUSQUET.
A. DELATOUlt.
COURTIN.

Pour ]'Italic:
(Sign6) R. CANTAdALLL

EMILIO MARAINI.
Pour les Pays-Bas:

(Sign6) R. DE PESTEL.
J. D'AULNIS DE BOUROUII,L.

['our la Suede:

G. ESCHAUZIE1t.
A, VAN ROSSUM.

(Siouc) Comic WRANGEL.
C. TItANCHELL.

(Translation.)

MIS Majesty the Kin" of the United Kingdom of Great
Britain and Ireland and of the British Dominions beyond the Seas,
Emperor of India; His 'Majesty the German Emperor, King of
Prussia, in the name of the German Empire; His Majesty the
Emperor of Austria, King of Bohemia, &c., &c., and Apostolic King
of Hungary; His Majesty the King of the Belgians; His Majesty
the King of Spain, and, in his name, Her Majesty the Queen-
Regent of the Kingdom; the President of the French Republic;
His Majesty the King of Italy; Her Majesty the Queen of the
Netherlands; His Majesty the Bing of Sweden and Norway

Desiring, on the one hand, to equalize the conditions of the
competition between beet and cane sugar from various countries,
and, on the other hand, to promote the consumption of sugar

And considering that this twofold result cannot be attained


